
                                
 

Face à la dérive autoritariste de l’Académie et du Ministère, 
en soutien à nos collègues menacé.es de sanction, 

tous.tes les élu.es du personnel quittent la CAPD du 21 mars ! 
 

En début de CAPD, dans une déclaration commune, les organisations syndicales SNUipp-FSU, SNUDI FO, SE-
Unsa et Sud Education ont de nouveau dénoncé la dérive autoritariste du Ministère et de l’Académie. Leurs 
représentant-es ont exigé qu’aucune sanction ne soit adoptée contre les enseignant.es de CP mobilisé- es. 
L’ensemble des élu.es du personnel a dénoncé les abus de la hiérarchie dans certaines circonscriptions. En 
effet, certain-es IEN ont transmis avec un zèle inacceptable les menaces académiques. 
 
Lors de l’échange, le Dasen a tenu à réaffirmer tout son soutien aux IEN et ceci à de multiples reprises. Il a 
souligné la difficulté de leur métier, surtout à Paris. Les organisations syndicales ont quant à elles dénoncé 
des abus et dérives à l’oeuvre dans certaines circonscriptions : enseignant.es sorti.es de classes, pression sur 
les enseignant.es chargé.es de direction, demande de remontée des noms des collègues, menaces 
d’interdiction d’exercer en CP, exigence d’une réponse écrite le jour même de la part des enseignant.es… 
 
Malgré une heure trente d’échanges, le Dasen s’est contenté d’indiquer qu’il ne pouvait pas croire que ces 
“dysfonctionnements” étaient possibles, connaissant “tou.tes les IEN et leurs valeurs”. En dépit de nos 
demandes réitérées, le Dasen a refusé d’apporter le moindre soutien aux professeur.es des écoles si des 
abus de la hiérarchie étaient démontrés. Il s’est contenté de demander aux organisations syndicales de lui 
remonter, hors séance, ce qu’il appelle des “dysfonctionnements” afin de les analyser. Devant ce refus de 
soutenir les professeur.es des écoles - alors qu’il a réaffirmé explicitement tout son soutien aux IEN de 
manière répétée - les organisations syndicales ont quitté la séance. Il n’est pas possible que l’Institution 
refuse de dénoncer ouvertement les abus réellement constatés sur le terrain dans certaines circonscriptions. 
 
Les organisations syndicales SNUipp-FSU, SNUDI FO, SE-Unsa et Sud Education ont donc quitté la CAPD. 
L’ensemble des élu.es du personnel décide de ne plus siéger à aucune instance ou réunion de travail dans 
l’attente de leur rencontre avec le Recteur mercredi 27 mars. Par cette attitude, l’Académie prend la 
responsabilité d’ajourner les décisions individuelles attendues par les collègues qui auraient dû être prises , 
lors des CAPD et Groupes de Travail. 
 
Les organisations syndicales réaffirment leur plein soutien aux collègues, exigent qu’aucune sanction ne soit 
prise et que les pressions cessent. 
 
Elles appellent chaque conseil des maitres.sses à adopter la motion qu’elles proposent pour affirmer le 
soutien de chacun.e à nos collègues mobilisé.es et à affirmer leur refus de la dérive autoritariste actuelle. 
Les enseignant.es des écoles parisiennes doivent être massivement présent.es lors du rassemblement 
mercredi 27 mars à 13h30 Place de la Sorbonne. 
 

C’est bien toute la profession que le Ministère veut caporaliser !  
Aujourd’hui, ce sont les enseignant.es de CP qui sont visé.es et demain, à qui le tour ?! 


